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Fl!ARCAIS 
Original : Anglais 

Organisation des Nations Unies pour le d6veloppernent industriel 

PROGRA!Wm DE FORMATION IRDUSTRIELLE PROPOSE PAR L'ORUDI POUR 1988 

Introduction 

1. Le present bulletin decrit le progra1me de formation industrielle propose 
par l'OIUDI pour 1988. Il indique les services fournis par l'OIUDI dans le 
domalne de la formation lndustrielle et la procedure a suivre pour en 
beneficier. Il est envoye aux gouvernem~ts interesses, aux representants 
residents du Progralllle des Rations Unies pour le developpement (PRUD), aux 
conseillers industriels hors siege et aux administrateurs auxiliaires hors 
si-ege de l'ORUDI, aux o;:ganismes intergouvemementaux et non gouvemementaux, 
a des organisations et des institutions, ainsi qu'a de nombreuses societes 
industrielles et institutions liees a l'industrie, aux personnes qui le 
desirent et a d'autres beneficiaires eventuels. 11 permet aux interesses de 
choisir parmi les progra11Des de formation proposes par l'ORUDI dans ce domaine 
ceux qui correspondent a leurs besoins et a leurs plans de maniere a utiliser 
au mieux les moyens de formation industrielle existants. 

2. Les activites de formation de l'OIUDI visent a renforcer la competence 
professionnelle et a elargir !'experience des techniciens, des gestionnaires 
et des administrateurs de haut niveau travaillant dans l'industrie ou dans des 
services, institutions et organlsmes s'occupant de l'industrie et de son 
developpement qui ont au moins une formation d'ingenieur ou d'economiste du 
niveau troisieme cycle universitalre ou une formation equivalente. L'ORUDI ne 
s'occupe pas de la formation profesaionnelle ou du perfection:iement general 
des cadres, non plus que de l'enseignement de type classique conduisant a un 
diplome, domaines qui rel~vent de la competence respectivement de 
l'Organisation Internationale du Travail (OIT) et de l'Organisation des 
Nations Unies pour !'education, la science et la culture (UNESCO). 

3. Dans ses activites de formation, l'ORUDI met l'accent sur la formation 
pratique (dans une entreprise ou au poste de travail), sur !'amelioration des 
qualifications OU la mise a jour des connaissa~ces professionnelles, SUr le 
transfert du savoir-faire et de !'experience en matiere de technologie et de 
gestion des entrepriaes industrielles afin d'etre mieux en mesure : 

a) D'operer un choix judicieux entre lea techniques et equipementa 
disponiblea pour !'elaboration de techniques nationales appropriees; 
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b) D'intensifier la cooperation entre les pays en developperuent dans le 
domaine de la formation industrielle; 

c) De fournir une assistance aux pays en developpement les moins 
avances; 

d) D'appliquer des mesures speciales dans le cadre de la Decennie du 
developpement industriel de l'Afrique; 

e) D'accroitre la par~icipation des fe.-es et des jeunes au 
developpeaent industriel. 

4. Les activites de formation de l'OBODI sont confol'llies aux resolutions 
pertlnentes des conferences generales de l'OBUDI. Aux termes de la 
Declaration et du Plan d'action de Lima concernant le developp~ent et la 
cooperation industriels l/ : 

"Les actions de formation liees au developpement industriel doivent 
itre con~ues de fa~on telle qu'elles permettent le traitement des 
ressources naturelles et autres matieres premieres dans le pays d'origine 
et la creation de structures permanentes d'enseignement specialisi 
a~surant la formation rapide en masse et de qualite de la main-d'oeuvre 
nationale a tous les niveaux et pour toutes les specialites 
professionnelles, qu'elles soient technique~ ou de gesti~n, sans 
discrimination pour raison de sexe." (par. 53); 

"Les pays en developpement doivent arreter des mesures appropriees 
pour organiser des institutions de recherche et mettre sur pied des 
progrannes de formation pour repondre aux besoins de leur developpement 
industriel et permettre progressivement une maitrise sur les differentas 
techniques de production et de gestion, et sur le developpement 
industriel, facilitant la mise en place de structures d'accueil des 
technologies modernes." (par. 55); 

"Les politiques nationales d'industrialisation devraient insister 
sur ••• le renforcement des progra'laes de ~eveloppement de la 
main-d'oeuvre et de forma~ion du personnel de gestion, y compris 
!'incorporation effective de la feane, afin d'utiliser aussi conp!etement 
que possible les ressources humaines disponibles, en ce qui coneerne 
particulihrement la gestion des entre~~ises industrielles." (par. 58 k)). 

5. La Declaration et le Plan d'action de New Delhi concernant 
!'industrialisation des pays en d~veloppement et la cooperati~n Internationale 
en vue du developpement industriel de ces pays i1 consacrent a la mise en 
valeur des ressources bumaines 1me section entiere dans laquelle sor.t exposees 
les mesures que dolt prendre le Secretariat de l'ORUDI dans ce domaine, a 
savoir : 

"Alleliorer, en en faisant un processus permanent, l'identification 
des domaines et secteurs de la formation industrielle a COJ18iderer CC>lme 
priorjtaires eu egard aux besoins des pays en developpement et structurer 
en consequence sea prograames de formation. 

Encourager a utiliser davantage lea capacites de formation des 
institutions dans les pays en developpement pour !'execution de leurs 
pro6raanes de formation. 

' \ 
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"Contribuer a renforcer aux niveaux national, regional et 
interregional les 'Centres de perfectionnement' de la main-d'oeuvrP 
industrielle, dans les pays en developpement, et faciliter la cooperation 
entre ces centres. 

Se preparer coD1De il convient en vue de la reunion de consultation 
mondiale touchant la formation de la main-d'oeuvre industrielle, en 
cooperation avec !'Organisation internationale du Travail, et les autres 
organismes et institutions concernes deP Nations Unies. 

Suivre de fa~on permanente !'application des mesures relatives au 
developpement des ressources humaines en vue de l'industri•lisation, 
contenues dans le Progranne d'action de Vienne pour la science et la 
technique au service du developpement, ainsi que des decisions de la 
Conference des Nations Unies sur la coo~eration technique entre pays en 
developpement, de la premiere Conference des Ministres du travail de pays 
non alignes et autres pays en developpeaent, et d'autres reunions et 
souaettre aux organes competent& de l'OIUDI des propositions et projets 
concrets pour leur pleine application.• 

6. La quatrieme Conference generale de l'OIUDI 11 a adopte la resolution 1 
sur !'acceleration de la mise en valeur des ressources humaines par laquelle, 
notannent, elle : 

"l. Invite les pays en developpement a reamenager et renforcer, si 
necessaire, leurs systemes d'enseigneaent de base, afin de mieux !es 
adapter a !'evolution des besoins en matiere de main-d'oeuvre 
industrielle, et a reorienter leurs program:aes nationaux d'enseignement 
superieu1 de maniere a mettre davantage !'accent sur la science et la 
tecbnologie, en tenant egalement COllpte de !'importance que revet la 
techL.ologie de pointe; 

2. Recoanande aux pays en developpeaent d'envisager la creation OU 

le renforcement d'organes nationaux de coordination de haut niveau, 
charges de planifier et executer efficacement les prograJIBeS de mise en 
valeur des ressources humaines. Ces organes de coordination devraient 
mettre en place des mecanismes permettant aux pouvoirs publics, a 
l'industrie et aux etablissements d'enaeignement et de formation 
d'apporter une contribution efficace; 

3. Invite lea ~ays en developpement a accorder une attention 
particuliere a la formation des formateurs et a la formation des femmes, 
des jeunes et de groupes particuliers coane les invalides;" 

"5. !nsiste sur le fait que la mobilisation des ressources 
financieres ~our la mis4 en valeur ar.celeree des reaaourcea bumaines en 
vue d~ !'industrialisation devrait beneficier d'une attention 
particuliere, que la formation devrait, le caa echeant, faire partie 
integr&nte des devia ue projets industriels ct que la cooperation avec 
lH institutions de financement du developpement devrait etre renforcee;" 

"10. ~ que l'OIUDI ••• 
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a) Aide les pays en developpement a determiner leurs besoins pour 
ce qui est d'accelerer la mise en valeur des ressources 
hunaines dans le secteur industriel et a elaborer des plans 
d'action appropries pour satisfaire ces besoins; 

b) Organise des progr ... es dans un certain nombre de drlll&ines 
specialises relatifs a la mise en valeur des ressources 
hunaines en vue de !'industrialisation, notmiment la formation 
de negociateurs de contrats; la formation a la gestion de 
l'energie; la formation des formateurs; et !'elaboration de 
clauses relatives a la formation, a inclure dans les contrats 
de projets industriels; 

c) Accorde une attP.ntion particuliere aux problemes de l'entretien 
des installations industrielles et elabore des progrannes a cet 
effet;"' 

"g) Accorde 1Dle priorite particuliere aux besoins speciaux des pays 
af ricains dans le cadre du Prograane pour la Decennie du 
tiaveloppement industriel de l'Afrique." 

7. Apres la transformation de 1'01'UDI en ir9tituti~n speci~!isee en 1986, le 
Directeur general, s'adressant aux representar~ts des Etats Membres, a s~uligne 
que la formation de l~ main-d'oeuvre inJustr!clle etait l'une des grandes 
priorites de sa politique de gestion. 

8. Les activites de l'ONUDI visent a favoriser l'autosuffisance des pays en 
developpement, ~n donnant au personnel industriel de ces pays la pos$fbilite 
de remplacer peu a peu les experts etrangers dont beauc~~p de ces pays sont 
encore tributaires. A cet egard, il fauc rappeler la resolution 3342 (XXIX) 
de l'Assemblee generale demandant d'integrer pleinement les femmes dans le 
processus de developpement. En outre, l'ONUDI se conforme aux dispositions de 
la resolution 1985/14 de la Commission des droits de l'homme qui met !'accent 
sur le droit des jeunes a avoir acces a des programmes appropries de formation 
technique et professionnelle et d'orientation professionnelle. 

A. Pro1ets hors siege de formation industrielle 

9. L'ONUDI met en or.uvre, a la d<emande des gouvernements OU des organismes 
regionaux, des projets de formatiOL tres divers dans les pays en 
developpement. <'es activit~s sont tree importantr.a car elles contribuent 
directement a ameliorer lea moyens de formation industrielle et provoquent 
ainsi une augmentation rapide des disponibilites en personnel qualifie, forme 
specialemm1t en fon.ction des besuins P.t a peu de frais. On distingue trois 
r.randa domaines d'activite 4/, qui sont briev~ment decrits ci-dessous. 

Creation d'un servic~ de la planJ.fication de la formation industr!elle au sein 
~l'adminiatration centra!e 

10. Le devP.loppf!ment industriel exige der politiq11es et programmes de 
formation indu~~r.ielle bien con~us qui doivent etre elabor:~. appliques, 
auivia et ~dapte& en fonction des besoina vari•~lea. Objecc1f tY?ique d'un 
projet : creer au sein de l'administration pu~lique competentc (par exemple le 
ministere de l'industrie) un service de planification de la formation 

T . 
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industrielle. Ce service aurait pour tiche principale d'evaluer les besoins 
en la matiere, de formuler les politiques pertinentes, de determiner les 
do1Daines prioritaires, de coordonner les systemes appropries, d'etablir des 
plans realisables, d'elaborer les instruments juridiques n~cessaires et de 
contribuer a ameliorer par tout le pays le support institutionnel des systemes 
de foI'l!lation industrielle. 

Mise en place de !'infrastructure de la formation industrielle 

11. Les politiques et progrannes de formation industrielle ne peuvent etrc 
appliques avec succes que i'ils peuvent s'appuyer sur une bonne infrastructure 
socio-economique. Celle-cl comprend notanaent des organes gouvernementaux et 
semi-gouvernementaux, des societes de holding d'Etat, les chambres d'industrie 
et de co11Derce, des associations d'employeurs, les syndicats, les federations 
d'industriels, l'aciJllinistration du travail, le systeme educatif a tous les 
niveaux, les associations pour la formation et le perfectionnement, et enfin 
les associations de bureaux d'etudes techniques. 

12. Le plus souvent, des politiques et progrannes de formation industrielle 
bien con~us et bien adaptes ne donnent pas toujours les resultats escomptes si 
l'on ne tient pas diiment compte des analyses de l'offre et de la demande. 
Ainsi, par exemple, des centres de formation modernes, bien equipes 
materiellement et professionnellement, ne travaillent pas dans toute la mesure 
de leur capacite faute de candidats qualifies; il arrive egalement que des 
diplomes sortant de ces centres ne trouvent pas l'emploi qui leur convient 
parce que leurs qualifications ne sont pas demandees sur le marche du travail, 
cependant que des entreprises industrielles a la recherche de personnel 
qualifie peuvent ignorer !'existence d'un potentiel de formation inemploye 
dans une autre region du pays; les syndicats, tout comme les associations 
d'employeurs, sous-estiment parfois, dans leurs politiques, la valeur d'une 
bonne formation industrielle, etc. Objectif typique d'un projet : 
developpement et coordination de !'infrastructure institutionnelle d&ns son 
ensemble, afin d'utiliser au mieux, pour la foI'P.lation industrielle, tous les 
mecanismes et institutions existants et potentiels, notamment les moyens de 
formation en usine. 

Renforcement des moyens de formation des etablissements a vocation induEtrielle 

13. Le develcppement industriel exige que les milieux industriels eux-memes 
participent activement a la formation, ce qui implique en tout premier lieu le 
renforcement des centres de formation, sans exclure pour autant celui d'autres 
institutions, tels les organes de normalisation, les centres de recherche, les 
centres d'information et les services de format~on des entreprises 
industrielles. Le role de ~es organismes pourrait ne pas depasser les 
frontieres, mais 11 faut accorder !'attention qu'elles meritent a toutes les 
possibilites de cooperation Internationale. Un objectif typique de projet 
serait de renforcer lea moyens de formation de ces organismes pour qu'ils 
aient une orientation pratique, donnent une formation de haute quclite et 
appliqutnt des progranr.es p~rtinenta adaptes a la demande, au niveau national 
et, le caa echeant, international. On devra &'attacher a ameliorer 
!'infrastructure de chaque inatitut, en particulier par la formation des 
instru~teurs, la mise au point de progrannes d'etude adaptea aux besoins, le 
recoura a des methodea et techniques d'enaeignement appropriees, 
l'inatallation d'un equipement didactique moderne et !'amelioration des 
capacites de gestion. 
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14. 11 est egalement possible de ne mettre en oeuvre qu'une partie d'ur. de 
ces pr.,jets types (par exemple, detacheaent d'm conseiller en forma~ion 
industrielle aupres d'm institu~ ou d'me societe ou organisation d'une 
liaison universite-industrie en insistant sur la formati~n pratique). En 
outre, on pourra organiser des progra1mes de formation specifiques dans tel ou 
tel pays, avec !'assistance de l'ONUDI (voir par. 24 a 33). 

15. Les projets hors siege de formation industrielle sont en general finances 
sur les credits des progranmes par pays du PNUD. Ils peuvent egalement etre 
finances au titre des Services industriels speciaux (SIS) (pour un.e assistance 
peu importante et de breve duree), du progranme ordinaire d'assistance 
technique de l'ONUDI (code XP), du Fonds des Rations Unies pour le 
devr.loppement industriel (FNUDI) et de fonds d'affectation speciale constitues 
en vertu d'arrangements entre les pays en developpement ou donateurs 
interesses et l'ONUDI. 

16. Pour plus d~ renseignements sur la formation industrielle hors siege aux 
niveaux national, sous-regional ou regional, on peut s'adresser au Service de 
la formation industrielle de l'OBUDI (voir par. 52 ci-dessous). Les demandes 
relatives a des projets de Ce type emanant de gouvernements OU d'organismes 
regionaux doivent etre faites conformement aux regles etablies par 
!'Organisation des Rations Unies et par l'ONUDI (en regle generale, par 
l'intermediaire du conseiller industriel principal hors siege ou du 
representant resident). 

B. Stages de formation colleccive 

17. L'ONUDI a mis sur pied, en cooperation avec lea gouvernements et les 
organismes interesses des pays hotes ou donateurs, un syst@.ae de stages de 
formation collective a !'intention des C~dres techniques OU administratifs 
superieurs employes dans l'industrie ou s'occupant de !'industrialisation des 
pays en developpement. 

18. Les stages de formation collective organises par l'ONUDI se deroulent 
pour la plupar~ dans des entreprises industrielles ou des instituts possedant 
les connaissanceR et l'experie~ce specialisee necessaires, l'equipement 
adequat et !'infrastructure voulue. Le but de ces stages est de permettre aux: 
participants tl'enrichir leur experience pratique dans leurs domaines 
respe~tifs •lnsi que d'etendre et de mettre a jour leurs connaissances 
theoriqu2s dans un temps relativement court (deux: a cinq mois). Supervises 
par des experts, las stages comprennent le plus souvent quatre parties 
principales : introduction theorique; formation en entreprise, qui peut 
comporter des travaux de laboratoire ou des activites analogues; visites 
d'installaticns; et evaluation finale au cours de laquelle les participants 
portent un jugement sur la valeur des connaissances q~'ils ont acquises, 
compte tenu des possibilites de les appliquer dan~ leurs pays respectifs. 

19. L'ONUDI assure aussi une formation collective dans le cadre de aeminaires 
OU de reunions d~ travail d'une duree plus breve (deux a &{X semainea). Ce 
type de formation a pour but de permettre l\IX participants d'etendre ou de 
mettre a jour leurs connahs11ncea pr.ofeaaionn~llea dana un domaine hautement 
specialise. Les stages peuvent ccmporter lea activites suivantes : 
conferences, dehats, travaux en groupe, simulations, jeux d'entreprise, i~ades 
de c11s et 'lisites d'usines, d'institutions, de foires conunerciales ou 
~' expositio·1s. 

l 
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20. Beaucoup de ces stages ou seminaires sont organises chaque alihee, · 
d'autres le sont uniqueme.it selon les besoins. Leur organisation depend des 
credits disponibles et de la possibilite ~P- trouver des moyens de formation 
appropries. Les conditions d'admission sont les suivantes : etre titulair~ 
d'un diplome universitaire (ou d'un titre equivalent) d~ la ~,e~ialite 
etudiee et avoir plusieurs annees d'experience pratique acq~ise a un poste de 
responsabilite dans ce domaine. 

21 Une fois qu'un accord a ete conclu avec l~ pays hote ou donateur, que les 
credits necessaires ont ete degages et que les dates, le lieu et le prograane 
du stage ont ete arretes, l'OJ.llUDI, par l'intermediaire des re.prese.~tants 
residents du PJ.llUD, adresse aux autorites competentes des pays en developpement 
concernes un aide-memoire les invitant Officiellement a designer des 
candidats. De concert avec les autorites du pays hote ou donateur et, si 
possible, avec leP :epresentants de l'organisae d'execution, elle selectionne 
ensuite, parmi les ca.ndidats designes, les personnes qui participeront au 
stage. 

22. Les demandes de participation aux stages de formation collective de 
l'OJ.llUDI ne peuvent etre presentees que par les gouvernements et les mouvements 
de liberation pouvant pretendre a \Dle assistance, apres reception d'une 
invitation officielle de l'OJ.llUDI, et d~ivent etre adressees a l'OJ.llUDI par 
l'intermediaire des representants residents du PJ.llUD. Cependant. les 
gouvernements et les mouvements de liberation sont pries d'indiquer des que 
possible a l'OJ.llUDI les stages qui les interessent. Pour plus de 
renseignements, notannent sur les conditions d'admission et les progransues des 
stages, on s'adressera au Service de la formation industrielle de l'OJ.llUDI 
(dont l'adresse figure a la derniere page du present dOCUILent). 

23. En annexe figur~ la liste provisoire des stages de formation collective 
que l'OJ.llUDI prevoit d•organiser en 1988 pour autant qu'elle dispose de fonds. 
Certains de ces stages pourront etre organises a nouveau en 1989. 

24. L'OJ.llUDI est egalement disposee a mettre sur pied des stages de formation 
collective sur un theme preLis pour un pays, une sous-region ou un~ region, si 
le besoin s'en faisait sentir. Elle pourrait organiser ces stages en 
collaboration avec les gouvernements ou des organisations 
intergouvernementales et les financer sur les credits des programmes par pays 
du PJ.llUD OU sur ses propres fonds si des contributions volontaires lui etaient 
versees. Voici quelques eXP.lllples des stages qu'il est possible d'organiser. 

25. Gestion de la production. Pour augmenter la capacite de production 
industrielle des pa/s en devr.loppement, on peut notannent s'efforcer de mieux 
utiliser les moyens disponibles. A cette fin, on peut organiser des stages de 
foraation nationaux, SOUS-regionaUX OU regionuur. portant sur l'or.ganisation de 
la production dans des secteurs industriels precis. Les institutions de 
foraation et les entre~rises industrielles des pays en diveloppement 
pourraient servir de structures d'accueil pour ces stages. 

26. £ntretien preventif. Un autre moyen d'augmenter la production 
industrielle grace a une meilleure utilisation des capacites disponibles 
consiste a assurer un entretien praventif. On pe~t organiser des stages de 
forJDation nationaux, sous-regionaux ~u regionaux sur l'entretien preventif 
(notamment programme) dans des secteurs industri~ls precis. Les en,reprises 
et institutions existantes peuvent servir de ctructures d'accueil in situ pour. 
ces stages. '11 convier.drait ~~ mettre !'accent, par exemple, sur les moyens 
de prevenir la corrosion, ~·accroitre l'eff:cacite des centrales electr~ques, 
ou de mieux tirer parti du matr.rie~ d~ trans~ort. 
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27. Allelioration de la qualite. La qualite de la production a une importance 
capitale du point de vue economique et social puisqu'elle a des incidences sur 
la securite de l'emploi et le redressement de la balance des paiements, par 
exemple. On peut organiser les activitPs suivantes en vue d'ameliorer la 
qualite : evaluation sur place des ameliorations necessaires; seminaires 
nationaux ou sous-regionaux destines aux ingenieurs charges du controle de la 
qualite dans leurs entreprises; stages interregi~naux de formation collective 
destines aux directeurs et aux ingenieurs responsables du controle de la 
qualite a un niveau eleve; collogues sur la qualite a garantir, destines aux 
decideurs de l'industrie et des adainistrations. 

28. Etablissements bancaires de developr'?lllent industriel. Les banques de 
developpement jouent un role toujo••rs plus important dans le developpement 
industriel. Nombre d'entre elles sont genees par le lll8Ilque de personnel tres 
qualif!e a tous les niveaux. Des staczs d~ formation portant sur tous les 
aspects essentiels des activites ban~ai!_s favorisant le developpement 
industriel peuvent etre organises f:ol cooper£tion etroite avec les organismes 
nationaux, regionaux et interregionaux competents. 

29. Petites et moyennes industries. Le developpement des petites et moyennes 
industries depend be3ucou~ du savoir-f aire et des competences disponihles et 
de motivations adequates. Une collaboration a l'echelon sous-regional 
permettrait aux pays en ~eveloppement de mettre en colllDUJl leurs moyens dans ce 
domaine : un paye .in~~cerait un centre charge d'organiser des stages de 
formation a la gesti~~ des petites et •oyennes industries; un autre en 
financerait un qui org~.niserait des stages de formation a l'intention des 
agents des services de vulgarisation; un troisieme ferait de meme pour la 
formation des fonctionnaires et autres agents charges de favoriser !'expansion 
des petites et moyennes industries; un quatrieme pourrait fournir des services 
PU vue de la formation du personnel des banques de developpement, etc. 
L'ORUDI peut aider a organiser des stages et a coordonner les progranmes. 

30. Evaluation des pro1ets et etudes de faisabilit_i. Tant l'industrie que 
les pouvoirs publics des pays en developpement ont grand besoin de personnel 
experimente pour evaluer les projets et etablir des etudes de faisabilite. On 
peut organiser des stages de formation par p&ys ou par sous-region dans ces 
domaines en utilisant des projets industriels existants pour des etudes de 
c~s, et en recourant au systeme d'etudes de faisabilite de l'O!IUDI (y compris 
le modele informatise pour !'analyse et !'evaluation des etudes de faisabilite 
ou COMF.AR). 

31. Transfert et mist au point de tecbniques appr~'~. Le transfert et la 
mlse au point de techniques appropriees sont indispensables au developpement 
industriel des pays en devel~ppement. Des stages de formation sous-regionaux 
OU regionaux portant SU[ des secteurs particuliers peuvent etre organises dans 
ce domaine. 

32. Gestion de l'energfe. De nombreuses entreprises industrielles de pays en 
developpeaent reconnaissent de plus en plus le role determinant de la 
conaOllllation d'energie en tant que facteur de cout. En partant d'analyses de 
cas approfondies, on peut organiser des stages de formation portant sur la 
~estion de l'energie dans certains secteurs industriels en vue d'ameliorer le 
bilan energetique des entreprises de ces secteurs. Cea stages porteraient i 
la fois sur des questions techniques et des probleaes economiques et 
aboutiraient not ... ent a des propositions de projets concrets de gestion de 
l'energie ~la~orees par lea participants pour leurs entrepriaes respectiv~s. 

• 
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33. Formation aux negocia~ions. Les pays en developpement sont bien souvent 
handicapes dans les negoci3tions !nternationales portant s~r des questions 
co1me les caracteristiques des biens importes, le transfert de techniques, les 
investissements etrangers et i•utilisation des ressources naturelles, car ils 
manquent de negociateurs et de conseillers ayant une formation et une 
experience suffisantes. L•om:nr peut organiser des stages de formation dans 
cet important domaine, a l'echelon national OU regional. 

C. Bourses 

• 34. Les bourses de l'ONUDI sont accordees conformement aux regles etablies 
par !'Organisation des Nations Unies. Depuis 1968, des bourses (y compris 
pour des voyages d'etude) ont ete accordees a pres de 17 100 personnes. Un 
des principaux avantagea des bourses individuelles est qu•ellea permettent 
d'adapter le progranne de formation aux besoins et alr': r.~uhaits du candidat et 
de son employeur. Malgre les difficultes que l'on a q~~lquef~is rencontrees 
pour trouver des structures d'accueil dans lea entreprises de pays tres 
industrialises, l'ORUDI a reussi a plac~r presque ~ous lea candidats grace a 
une collaboration etrulte avec les organismes qui, dans les divers pays hotes, 
s'occupent des bourses internationales. 

• 

35. Pour des raisons a la fois financieres et pedagogiques, l'ONUDI organise, 
quand c'est possible, des stages pour de petits groupes de boursiers 
recherchant la meme formation, parlant la meme langue et ayant un niveau 
professionnel comparable. (Ces stages speciaux de formation collective 
destines aux boursiers sont differents de ceux decrits dans la section B.) 
Les prograD1Des de ces stages sont soigneusement con~us en fonction des 
renseignementF donnes par les candidats dans leur formulaire de candidature. 
Organises et supervises en cooperation avec des entreprises et institutions 
selectionnees, ils donnent parfois de meilleurs resultats qu'une formation 
individuelle de type classique. En outre, l'ORUDI place systematiquement de 
plus en plus de boursiers, soit individuellement, soit en groupe, dans des 
centres de formation industrielle des pays en developpement, ce qui favorise 
une cooperation economique et technique plus etroite entre ces pays. La 
nature des activites de formation de l'ONUDI et le niveau eleve du personnel 
de l'industrie a laquelle rette formation est destinee (voir plus haut, 
par. 2), explique la duree relativement courte des bourses de i•organisation 
(en 1987, la duree moyenne de ces bourses etait de quatre mois environ). 11 
convient de ne pas perdre de vue, lorsqu'on prevoit un programme de bourses a 
l'etranger, que le nombre de pays hotes d~it etre limite. 

36. Les candidatures pour les bourses relevant du programme de l'ONUDI ne 
peuvent etre presentees que par les gouvernements et les mouvements de 
liberation pouvant pretendre a une assistance, qui doivent passer par 
l'intermediaire des representants residents. Elles doivent etre soumises au 
moyen des formulaires prevus a cet effet (Form/FEL.l/Rev.3(3.79)), auxquels il 
convient de joindre un certificat medical diiment signe et un certificat de 
connaissances linguistiques lorsque la langue dans laquelle la formation sera 
dispensee n'est ni la langue maternelle du candidat ni sa langue de travail, 
ni celle dans laquelle i~ a fait ses etudes. Les candidatures envoyees par 
telegramm~ ne sont. pas prises en conside~ation. Les formulaires de 
candidature peuvent etre obtenus aupres des bureaux des representants 
residents. L'ONUDI ne peut donner suite a une demande de bourse tant qu'elle 
n'a pas re~u ces documents. 
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37. Rote : A cet egarcl, il convient de souligner que le placement d •un. 
candidat boursier es~ souvent une operation relativement longue (cela vaut 
aussi pour les voyages d'etude decrits plus loin a la section D). Ainsi, le 
teaps necessaire pour placer un boursier, c'est-i-dire l'intervalle entre le 
llOment ou le formulaire de candidature parvient au siege de l'ORUDI et le 
llOment OU debute le progra1me de fOI'llation a l'etranger est de quatre mois. 
~·experience m6~tr@ que c'est le temps qu'il faut pour organiser un. progranne 
de formation convena~le pour un boursier sans compromettre les bonnes 
relations de travail etablies avec les organisaes competents des pays hotes, 
1ont la cooperation est indispensable a l'ONDDI. Une fois engagees les 
demarches visant a placer les boursiers qui ont fait acte de candidature 
aupres de l'ORUDI, les representants sur place doivent s'abstenir de toute 
intervention directe qui risquerait d•avoir des resultats ficheux. 

Bourses financees au titre du progr•IW!e ordinaire d'assistance technique de 
l'ORUDI 

38. Dans le progranne ordinaire de cooperation technique de l'ORUDI 
pour 1988, des fonds sont prevus pour le financement des bourses. La seule 
fa~on pour les gouvernements de presenter des demandes de bourses au titre du 
prograane ordinaire pour 1988 est d'adresser, pour chaque caru!tdat, le dossier 
complet de candidature indique au paragraphe 36 ci-dessus. Aucune candidature 
proposee par lettre, telegraane, etc., ne sera retenue. Les candidatures 
devront etre soumises pour le 30 avril 1988 au plus tard. Apres cette date, 
aucune bourse ne pourra plus etre accordee aux demandeur~ au titre du 
prograane ordinaire pour 19~8. Toutefois, a la demande des gouvernements 
interesses, les candidatures pourront etre reportees en vue ~~ leur examen 
en 1988. 

39. Compte tenu des renseignements figurant dans le formulaire de candidature 
et en fonction ~es ressources financieres disponibles, le Comite de selection 
de l'ORUDI pour !'attribution des bourses formulera sans tarder des 
recoamandations sur le montant d~ la bourse, le ou lea pays hote(s), la duree 
et le type de la formatioa (formation individuelle, stage special de formation 
collective pour boursiers, participation a un stage approprie de formation 
collective organise par l'ORUDI). La duree d~s bourses fini&lcees au titre du 
progr8Jlllle ordinaire ne doit pas depasser six mois. Les voyages d'etude ou les 
etudes 1DliVersitaires preparant a Ul1 diplome ne peuvent pas etre finances par 
le progr81111le ordinaire. Enfin, ces credits ne peuvent pas etre utilises pour 
pallier !'absence de credits du PRUD. Cependant, il est possible d'obtenir 
des bourses financees par le programme ordinaire au titre de la c~operation 
econoaique entre pays en developpement (CEPD) ou des mesures speciales prises 
en faveur des pays les moins avances (PMA). 

8our1et fip•pcCe1 au titre des progr•nmes par pays 4u P1tUD 

40. Let bour1e1 financee1 au titre des progr .... et par pays du P1'UD 
conatituent la aajoritC de1 bour1et octroyeet par l'OIUDI. Pourtant, on a 
conatate let annee1 precedentet dana noabre de projet1 finance• au titre des 
proara1111et par pay1 du l'IUD, un decala&e inquietant er.tre let credits prevu1 
pour lea bourtes (potte 31 du budaet), d'une part, et le noabre de candidat1 
qui ont obtenu une bourae·, d' autre part, ce demi er reatant blen interieur •ux 
posslbilitet offertes ~ar let credit• di1ponlbles. In d'autres terme1, le• 
credit• 011Yert1 au bud&ct ~~raient perais l un bien plu• grand nombre de 
candidat• des pay• en developpeaent de bineficier arice a ces bourse1 d'une 
foraat1on de haut niveau. Il faut que le• 1ouvemements, lea repreaentant• 
residentt, le• conaeill•r• ind111tri•l• et le• adainiatrateurs auxiliairea hors 

• 
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siege. les conseillers techniques principaux et les directeurs nationaux d~s 
projets. les experts sur le terrain et toutes les pers~nnes interessees par 
les projets d'assistance technique finances au ~itre des prograJmles par pays 
du PRUD et executes par l'ONODI soient conscients de cet etat de choses. Pour 
y reae~ier. on pourrait notaanent COllmlencer a choisir les candidats des que le 
budget annuel aura ete etabli OU neae avant. En outre. il convieat egaleaent 
de noter qu'une premiere selection des candidats boursiers ne peut se faire 
que sur le terrain et non au siege de l'ONODI. cOllllle c'est le cas pour les 
services d'experts ou la fourniture du nateriel. En designant les candidats 
boursiers le plus tot possible. on leur donne plus de chances de participer a 
un stage de formation collective du type evoque au paragraphe 35 ci-dessus. 
L'0~'1DI tient a appeler !'attention de tous ie~ interesses. et en particulier 
des gouvernements. des conseiller~ industriels hors siege et dP.s conseillers 
techniques principaux. sur la possibilite d'organiser des stages sp~ciaux de 
formation en groupe a !'intention du personnel de contrepartie travaillant a 
un aeae projet hors siege. Cea lt&&es de foraation sont con~us de fa~on a 
repondre aux besoins particuliers de chaque bocrsier et aux besoins du projet 
en general. de sorte que les boursiers. a !'issue de leur stage. foment une 
equipe honogene. 

Pro1ets de bourses Cdits proiets "omnibus") 

41. Pour la plupart. les bourses (et les voyages d'etude) financees au titre 
des progrannes par pays du PIUD et administrees par l'ONIJDI sont attribuees 
dans le cadre des projets d'assistance technique et correspondent a leurs 
objectifs. or. dans la majorite des pays en developpement. la demande en 
natiere de formation industrielle depaase de loin les possibilites offertes 
par ces projets. En consequence. les gouvernements. les representants 
resldent~. les conseillers industriels principaux hors siege nu les 
administrateurs auxiliaires voudront peut-etre inc~ure dans lea progrannes par 
pays un projet de formation induatrielle a l'etranger, dont !'execution serait 
confiee a l'OBUDI. Ces projets pourraient prevoir le financement de bourses 
(poste 31 du budget) et de voyages d'etude (poste 32 du budget). 

42. Les projets devraient etre con~us de telle maniere que l'ORUDI puisse, en 
collaboration avec lea gouvernements et les representants residents. disp~ser 
des fonds necessaires pour parer aux bP.soins avec rapidite et souplesse. La 
duree de ces projets de formation a l'etranger ne devrait pas etre limitee a 
un cycle de programmes par pays. Compte tenu de la pratique anterieure, 
!'importance de ces projets devrait correspondre aux bescins prevus de 
formation industrielle a l'etranger dans des domaines prioritai£eS pour 
lesquels il n'existe pas d'autres projeta ou d'autres sources d'assistance 
technique (par exemple des fonds d'assist~nce bilaterale). 

43. L'OIUDI est diposee a aider lea gouvernements a elaborer des projets de 
formation industrielle a l'etranger et a lea realiser. 

Bour1e1 financees au titre des Services industriels speciaux CSISl 

44. La procedure applicable aux bourses financees au titre des Services 
induatrlel• speclaux (SIS) eat en general la mime que celle qui est appliquee 
aux bourae1 flnanceet au titre des programmes par pays du PNUD; maia ce mode 
de financement dolt etre reserve a des demandes d'atsistance de caractere 
urgent et de courte duree. 
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Bourses financees au titre de fonds d'affectation speciale 

45. L'ORUDI est dipose~ a organiser des stages de formation a la demande des 
go,ivernements des pays en Jevel~ppement qui acceptent de prendre a le~r charge 
tous les frais de frraation directs et indirects, en constituant au benefice 
de l'ORUDI des fonds d'affectation Speciale a cet effet ~/. Ce genre de fonds 
con~lent particulierement au financement des projets de formation industrielle 
a l'etranger. Les gouvernements interesses, tout en payant eux-memes le cout 
total des bourses, profitent de !'experience administrative et des com~etences 
techniques de l'ORUDI. 

Affectation de credits d'assistance bilaterale au financement des bourses 

46. Plusieurs pays developpes ont fait savoir a l'ORUDI que, sur sa 
recomnandation et dans des circonstances et des limites detel'lllinees, ils 
pourraient financer des bourses d'etttdes de !'Organisation grace aux 
ressources bilaterales qu'ils reservent aux bourses, en particulier pour 
former des ressortissants des pays les molns avances. La formation de ces 
boursiers sera assuree dar.' chaque cas dans le pays donateur. 

D. Voyages d'eLude 

47. A la demande des gouvernements, l'ORUDI peu~ organiser des voyages 
d'etude, individuels OU collectifs, a l'intention des hauts fonctionnaires 
responsables du developpement industriel, ~u personnel de direction de 
certaines entreprises ou institutions industrielles, des directeurs nationaux 
de projets executes par l'ORUDI OU des equipes d'experts d-. contrepartie 
travaillant a ces projets. 

48. Les voyages d'etude de l'ONUDI ont essentiellement pour but de permettre 
a des decideurs des pays en developpement de proceder a des echanges de vues 
avec leurs homologues d'autres pays; a des specialistes de se renseigner sur 
des innovations techniques (par exemple dans des instituts ou des entreprises 
approprieS OU encore !ors de foires COmmercfaleb)j a des techniciens et a des 
chefs d'entreprises d'etudier les solutions aux problemes qui se posent dans 
les usines; a des chercheurs de comparer leurs resultats et a des experts 
d'assister a des confe~ences pour etendre leurs connaissances 
professionnelles. Ces voyages d'etude sont de courte duree (deux semaines en 
moyelllle, et normalement un mois maximum) et le nombre des pays visites est 
limite a cinq. 

49. Ces vcyages peuvent etre finances au titre des programmes par PdYS du 
PNUD si le budget du projet correspondant prevoit un poste 32 a cet effet 
(dans le cas de plusieurs projets, on aurait pu financer davantage de voyages 
d'etude, voir la situation decrite au paragraphe 40 ci-dessus); ou bien au 
titre des fonds d'affectation speciale alimentes par les pays beneficiaires 
(voir par. 45) ou encore, tres rarement, au titre des SI~ et du FNUDI. Les 
voyages d'etude ne peuvent etre finances a !'aide de credits preleves sur 
!'element bourses du programme or~inaire d'assistance technique de l'ONUDI; 
toutefois, :e programme comporte un credit special prevu pour rep~adre avec 
souplesse et rapidite aux de&andea de formation que pourraient formuler lea 
pays en developpement lea moins avances, voyages d'etude inclus. II eat 
possible aussi d'organiser des voyages d'etude dans le cadre de la cooperation 
economique entre pays en developpement (CEPD). 
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50. Rote L'organisation d'un voyage d'etude est souvent une tiche assez 
complexe, quj requiert une c~ordination etroite et permanente entre un grand 
nombre de services, d'institutions et d'entreprises de plusieurs pays. Aussi 
les candidatures pour un voyage d'etude 1oivent-elles parvenir a 
!'Organisation trois mois au moins avant la date prevue pour le debut du 
voyage et etre presentees au moyen des fol'lllUlaires prevus a cet ef f et 
accompagnes d'une description aussi detaillee que possible du ou des 
domaine(s) d'interet et des firmes ou institutions - ou types de firmes ou 
d'instit~tions - a visiter. Sauf cas exceptionnels, et sous reserve de 
confinaation par envoi du formulaire officiel, les ccndida~ures proposees par 
telegranme ne pourront pas et~~ prises en consideration. .1 en va de meme 
pour les voyages d'etude prepares, en tout OU en partie, grace a dPQ contacts 
directs entre les autorites du pays du beneficiaire ou la direction l'un 
projet hors siege et les firmes OU institutions a visiter. Dans ce cas, 
l'OBDDI ne pourra donner l'autorisation du financement que lorsque le 
representant resident du ~•;b du candidat aura confinne que chaque visite 
prevue dan•: les divers pays hot es est acceptee. Dans nombre de pays hot es, 
les voyagts d'etude doivent etre approuves par le gouvernement, meme si les 
arrangements ont ete conclus directement avec les organisme~ d'accueil. Les 
gouvernements et lP.S mouvements de liberation pouvan~ pretendre a une 
assistance pe11vent presenter les candidatures par 1' intermediaire des 
representants residents, qui fourniront les formulaires de candidature. 

E. Renseignements sur la formation 

51. L'ONUDI a prepare pour l9b8 la seizieme edition de son "Aper~u des moyens 
de formation pour le developpement industriel" (PI/101) qui con~;ent des 
renseignements sur plus de 3 000 stages de formation interessant un grand 
nombre de secteurs industriels. Ces stages seront, en 1988, organises dans le 
monde entier par des institutions ou des organismes prives, nationaux ou 
internationaux, y compris l'ONUDI. Cet "Aper~u", qui est tire a plus de 
10 000 exemplaires, sera envoye gratuitement aux gouvernements, aux 
representants residents, aux conseillers industriels principaux hors siege, 
aux administrateurs auxiliaires, aux conseillers techniques principaux, a des 
entreprises, associations et institutions industrielles, etc. On pourra 
obtenir des exemplaires de ce document aupres du Service de la formation 
industrielle de l'ONUDI. Les institutions desireuses d'annoncer 
! 'organisation de stages dans la prochaine edition de l "'Aper~u" (1989) sont 
priees de s'adresser au Service de la formation industrielle en demandant le 
questionnaire a.ppropric!. (La date limite d'envoi des questionnaires diiment 
remplis est le 31 mai 1988.) 

* * * * * 
52. Pour plus de renseignements sur !'assistance que l'ONUDI fournit en 
matiere de formation de personnel pour l'industrie, priere de s'adresset au 

Service de la formation industrielle 
Division des institutions et services industriels 
Departement des operations industrielles 
Centre international de Vienne 
B.P. 300 
A-1400 Vienne (Autriche) 
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l/ "Rapport de la deuxieae Conference generale de l'Organisation des 
Rations Unies pour le developpement industriel" (ID!CORF.3/31), chap. IV. 

ti "~.pport de la troisieae Conference generale de l'Organisation des 
Rations UDies pour le developpment industri~l" (ID/CORF.4/22), chap. VI, 
par. 270 a 274. 

11 de la quatrieae Conference generale de l'Organisation des ¥ Rations Un r le developpement inclustriel" (ID/CORF.5/46), chap. II, 
sect. B. 

o:> 

!/ Ces dOIUlines d'activite se retroUTent dana le docuaent intitule "PPM 
sections 8910-8926: Progr ... e advisory note on progr ... ing and fol'llUlation of 
technical co-operation projects in aanufacturing industry" (tnU>P/PPll/TL/42), 
8 Janvier 1985, PPll section 8923. 

}/ Pour de plus amples renseigneaents sur lea procedures relatives aux 
~onds d'affectation speciale, voir le Bulletin du Directeur general 
UBIDO/DG/B.18 du 28 fevrier 1986 intitule "Procedures •pplicables aux fonds 
d'affectation speciale pour des projets non finances par le Fonds de 
developpement industriel". 

' 

• 
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11 janv.-
4 aars 
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Maintenance du materiel bioaettical 
et de laboratoire 

15-29 janv. Foraation de foraateurs pour les 
petites et aoyennes entrepris~s 

19 janv.- Gestion de la production dans 
8 aars l'indURtrie aanufacturiere 

9 aars-
24 juin 

10 mars-
17 juin 

16 mars­
ler juil. 

24 mars-
21 avril 

llars-juin 

5 avril-
3 juillet 

18 avril-
21 aai 

Avril-mai 

Avril-mai 

Avril­
juillet 

Avril­
juillet 

Avril­
juillet 

16 mai-
24 juin 

Mai-juin 

Mai-juin 

Technologie de la siderurgie 

lle1D1.erie et stoclcage des cereales 
(avec elements de formation 
de formateurs) 

Technologie de la soudure electrique 
et materiel approprie 

Technologie et methodes de formation 
en matiere de moteurs diesel 

Gestion et organisation des 
cooperatives industrielles 

Tecbnologie de la production 
des engrais aineraux 

Planification i~ustrielle 

Gestion des entreprises induatrielles 
moyennes 

Te~bnologie de l'industrie du c1~ent 

Conception et fabrication de 
machines agricoles 

Maintenance et reparation ae moteurs 
diesel ~ 

Maintenance et reparation du materiel 
ferroviaire 

llethodes et techniques de production 
et de preparation des pesticides 

Techniques aodernea de fonderie popr 
la production de pieces detachees 

C01mercialisation et aise au point de 
panneaux a base de bots 

Pavs hote t.apgue 

Rongrie A 

Tchad F 

Japon A 

Republique socialiste A 
sovietique d'Oltraine 

Union des Republiques A 
socialistes sovietiques 

Republique socialiste A 
sovietique d'Oltraine 

Tchecoslovaquie A 

Pologne et Italie A 

URSS A 

Republique deao~ra- A 
tique allemande 

Bulgarie A 

Turquie 

Chine 

Chine 

Royawae-Uni et 
Afriq,ue 

Republique democra­
tique allemande 

Pologne 

?ougoslavie 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 



21 juin-
29 juil. 

Juin­
juillet 
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Gestion de la aise en valeur des 
ressourees hU11&ines 

Utilisation industrielle de~ plantes 
aedicinales 

Aoit- Problemes d'environneaent (evaluation 
septellbre et gestion) poses par la pollution 

industrielle de l'air et de l'eau 

ler sept.- Technologie de la soudure eleetrique 
16 dee. et aateriel approprie 

5 sept.-
23 dee. 

6 sept.-
25 oet. 

7 sept.-
7 dee. 

21 sept.-
8 dee. 

26 sept.-
15 oet. 

Transforaation des aetaux 

DoeU1entation et inforaation 
industrielle 

Technologie de la siderurgie 

Technologie et equipment pour 
le traiteaent du riz 

Rethodes et techniques 
d' illprillerie 

Septeabre- Technologie de l'industrie du eiment 
oetobre 

Septembre- Traitement des fruits et des legumes 
octobre (pour les pays les moins avanees) 

Septembre- Exploitation des petites fonderies 
octobre (pour lea pays lea moins avances) 

Septembre- Planification et developpement 
octobre industriels 

Septembre- Maintenance du materiel f erroviaire 
novembre 

Septembre- Teehnologie de la soudure 
deeembre electrique.et materiel approprie 

Septembre- Technologie de la siderurgie 
decembre 

Pays hote Langue 

URSS 

RoUll&D.ie 

Belgique 

RSS d'Ultraine 

UI?SS 

URSS 

RSS d'Ultraine 

URSS 

Republique democra­
t ique allemande . 

A 

F 

A 

A 

A 

F 

A 

A 

A 

Turquie F 

Turquie A 

Turquie A 

Japon A 

Belgique et Af rique F 

RSS d'Ukraine A 

RSS d'Ukraine A 

Septt!'llbre- Technologie du textile 
decembre 

laine et coton Belgique F 

Octobre­
novembre 

Organisation et geation des 
entrepriaes agro-indust~ielles 

Yougoslavie A 

• 
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Dates Theme Pays hote Lan•ue 

Octobre- Production de sucre (de betteraTe) Turquie A 
noTeabre 

Octobre- Conception, fonctionneaent et Philippines A 
noTeabre .. tntenance de petites centrales 

\ Octobre- SerTi~es consultatifs pour les Philippines A 
deceabre petites entreprises 

' Octobre- Reparation et .. tntenance des naTires Belgique A 
janTier de petit et aoyen tonnages OU F 

Dates Entretien des reseaux de transport de Bongrie A 
encore a gaz et de petrole 
fixer 

Dates Organisation de systeaes de .. intenance Zillbabve A 
encore a industrielle 
fixer 

Dates Reaise en etat de pieces detachees et Romanie A 
encore a d'eleaents pour les aachines agricoles 
fixer 




